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ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE AELE-MERCOSUR 

 
COMMERCE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
Les parties contractantes à l'accord de libre-échange AELE-MERCOSUR ont pris des 

engagements complets sur les aspects du développement durable liés au commerce. Ces 

engagements reflètent l’ambition commune des huit États parties d’assurer que les objectifs 

économiques visés par l’accord aillent de pair avec leurs objectifs en matière de 

développement durable.  

Leurs engagements communs sont énoncés dans un chapitre consacré au commerce et au 

développement durable ainsi que dans un protocole d'accord additionnel. 

Engagement à mettre en œuvre les droits fondamentaux au travail 

Les parties s'engagent à respecter, promouvoir et réaliser les droits fondamentaux au travail 

énoncés dans la déclaration de 1998 de l'Organisation internationale du travail (OIT), à savoir:  

▪ la liberté d'association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective 

▪ l'élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire 

▪ l'abolition effective du travail des enfants 

▪ l'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession 

▪ un milieu de travail sûr et salubre 

Elles s’engagent en outre à mettre en œuvre efficacement les conventions de l'OIT qu’elles ont 

ratifiées et à fournir des efforts continus en vue de ratifier les conventions fondamentales ainsi 

que les autres conventions classées comme « à jour » par l'OIT qui n’ont pas encore été 

ratifiées.  

Les Parties s’engagent encore à élaborer des mesures conformes aux objectifs de l'Agenda 

pour le travail décent de l'OIT, notamment dans les domaines suivants : 

▪ la sécurité et la santé au travail 

▪ les conditions de travail décentes pour tous 

▪ l'inspection du travail 

▪ la non-discrimination en matière de conditions de travail, y compris pour les travailleurs 

migrants. 

Chaque État partie devra aussi garantir que des procédures administratives et judiciaires soient 

accessibles et disponibles afin de permettre la prise de mesures efficaces contre toutes 

éventuelles violations des droits du travail. 

Des engagements forts en matière de protection de l'environnement, de changement 

climatique et de biodiversité  

Les huit Etats parties mettront en œuvre efficacement les accords multilatéraux sur 

l'environnement qu’ils ont ratifiés. 



 
 

 

 

2/3 

En ce qui concerne le changement climatique, les parties s’engagent à mettre en œuvre 

efficacement les engagements pris au titre de la Convention-cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC) et de l'Accord de Paris sur le climat, et à promouvoir la 

transition vers une économie à faible émission de carbone et un développement résilient au 

changement climatique. 

❖ Les engagements climatiques convenus sont soutenus par la contribution de la 

Norvège et de la Suisse au Fonds pour l'Amazonie afin de protéger la forêt tropicale 

amazonienne. 

En ce qui concerne la diversité biologique, les parties s'engagent à mettre en œuvre 

efficacement la convention sur la diversité biologique et la convention sur le commerce 

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). Elles 

réitèrent également leur engagement à l'égard du cadre mondial pour la biodiversité Kunming-

Montréal (KMGBF) de 2022, y inclus l’objectif d’éliminer progressivement ou réformer les 

mesures incitatives, y compris les subventions, qui nuisent à la biodiversité. Des engagements 

sont encore prévus en matière de partage juste et équitable des avantages découlant de 

l'utilisation des ressources génétiques. 

Protection des forêts et droits des peuples autochtones 

Les huit États sont convenus de mettre en œuvre des mesures visant à 

▪ Empêcher la poursuite de la déforestation et stabiliser ou augmenter le couvert forestier  

▪ Lutter contre l'exploitation forestière illégale et assurer que seul du bois d'origine légale 

soit commercialisé entre les États de l'AELE et du MERCOSUR  

▪ Reconnaître le rôle des peuples autochtones et autres communautés tributaires des 

forêts et leurs connaissances en matière d'utilisation durable des terres et de protection, 

de conservation et d'utilisation durable des forêts et de la biodiversité 

▪ Promouvoir – avec leur consentement libre, préalable et éclairé – l’inclusion des 

peuples autochtones dans les chaînes d'approvisionnement durables pour une 

exploitation responsable des produits forestiers 

Des mesures pour prévenir la surpêche et la pêche illicite 

Afin de prévenir la surpêche et ses graves conséquences sur la diminution des stocks de 

poissons, la biodiversité et les communautés locales, les huit États sont convenus de mettre 

en œuvre des politiques et des mesures efficaces et transparentes visant à 

▪ Combattre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN)  

▪ exclure les produits INN du commerce international 

▪ promouvoir l'utilisation de systèmes de documentation des captures 

Promotion de l'agriculture durable 

Ayant convenu de promouvoir une agriculture et des systèmes alimentaires durables, les huit 

États reconnaissent que les pratiques agricoles durables incluent : 

▪ la non-utilisation de stimulateurs de croissance hormonaux actifs dans la production de 

viande  

▪ l'élimination progressive de l'utilisation d'agents antimicrobiens comme facteurs de 

croissance chez les animaux  

▪ des mesures visant à garantir la santé et le bien-être des animaux 
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Un dialogue sur l’agriculture et les systèmes alimentaires durables est en outre instauré. Les 

parties y rapporteront les progrès accomplis dans la mise en place de systèmes agricoles et 

alimentaires durables. 

Commerce inclusif 

Les parties visent à mettre en œuvre l'Accord de manière à promouvoir l'égalité des chances 

et l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans les politiques commerciales et 

d'investissement, et de renforcer leur coopération à cet égard. 

Pas d'abaissement des normes 

Les États de l'AELE et du MERCOSUR s'engagent à appliquer efficacement leur législation et 

leur réglementation en matière de travail et d'environnement. 

Aucune partie ne pourra affaiblir ou réduire le niveau de protection assuré par ses lois et 

réglementations de protection de l’environnement et des droits des travailleurs dans le but 

d'encourager le commerce et les investissements, ni de déroger ou offrir de renoncer à ceux-

ci. 

Un règlement des différends efficace et transparent  

L'accord prévoit un mécanisme de règlement des différends spécifique pour les dispositions 

relatives au développement durable :  

▪ Des procédures de consultations détaillées sont prévues  

▪ Dans les cas où ces procédures ne permettraient pas de résoudre un différend, chaque 

Partie peut demander la mise en place d'un panel d'experts indépendants chargé 

d'examiner la question 

▪ Le panel d'experts publie un rapport contenant des recommandations sur la manière 

de régler le différend. Le rapport est rendu public, afin que les parties prenantes et les 

institutions compétentes des deux côtés puissent également participer au suivi 

 


